
( N° 22. ) 

Chambre des l\eprésentants. 

SÉANCE DU 7 DÉCEillBRE 1839. 

-- 
RAPPOBT fhit JW1' 111. VAr. Iloonuoucx nE F1r.KNLS1 ai» nom de la section. cen­ 

trale) sur le /Jurlyet des Aflrtt'rcs h'tranyeres pour l'exercice 1340 (*). 

MEssi:Etms, 

J'ai l'honneur de vous présenter le rapport de la section centrale , chargée 
d'examiner le Budgrt du Département des relations extérieures, pour l'exercice 
de lll40. 

Aucune discussion rrénérale n'a précédé l'examen des articles; toutes les con­ 
sidérations de celle nature onl été présentées à l'occasion de l'article premier , 
qui semble préjuger la question de la disjonction du Ministère des Affaires 
Étrangères de celui de l'Intérieur, auquel il se trouve actuellcruent réuni. 

Cette combinaison a été diversement appréciée par les sections; mais toutes 
se soul accordées à recouuait.re l'utilité <le la mesure, et se soul montrées dis­ 
posées ù allouer l'allocation réclamée de ce chef. 

En effet ; la première section approuve la création de ce Ministère 1 itérative­ 
rnenl réclamée dans le sein ile la Chambre représentative. Elle est d'avis que la 
direction du commerce devrait entrer dam les attributions de cc Département, 
parce que le commerce national à l'extérieur est en rapport constant avec les 
agcnb; consulaires, et se trouve souvent dans le cas <le réclamer l'intervention 
de nos agents diplomatiques auprès des puissances chez lesquelles ils sont ac­ 
crédités. Elle charge même spécialement son rapporteur de reproduire ce 
vœu dans le sein de la section centrale. 

La seconde section a été unnniure pour ..ipprnuvcr la séparation du Dépar­ 
temeul des Affaires Étraugèrcs de celui de l'Intérieur ; un seul membre regrette 
que l'on ne se soit pas arrêté à une combiuaison par suite de laquelle la création 
d'un sixième .Ministère devenait inutile. 

La troisième section reconnaît qu'il est indispcnsablernent nécessaire que le 
portefeuille des relations extérieures soit remis à un .Ministre spécial. Toutefois, 

(*) La section centrale était composée de !HM. Fallon, président, JJ. Du Bus, De Brouokere, 
A. Rodenbacl«, !Vallaort, !V/01vl-Da11heel et l'an Hoobrouck do Fiennes , rapporteur. 
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elle ajourne son 110Lc sur le crédit. réclame de cc chef i jusqu'à la nomination 
définitive du titulaire. 

La quatrième et la cinquième section adoptent le chifh:e sans aucune ohser­ 
vatiou. 

Enfi111 la sixième section approuve ég·alement la disjonction proposée, et vote 
le el1iff're destiné ù réaliser celte combinaison. 

Votre sectiou centrale a pat·Lagé l'avis <le toutes les sections. Llle ., aussi l a re­ 
connu que la disjonction des deux Minislères , non-seulement était ut ile , mais 
était même nécessaire dans l'inlérèt de 110s rapports commerciaux. Après la 
sanction du u-aité qui assure irrévocablement à la Belaiquc son ranrr dans la 
urnndc famille europécnne , il dcvcuait indispensable d'o11vrir des relations avec 
l<·s divers membres qui la composcut. Mais ces relations ne sauraient atteindre 
le dcanS d'ut ilit é dont elles soul susceptiblcs , si elles ne préparaient en même 
temps des Irau snetions commerciales, dans lesquelles les parties trouvent récipro­ 
querncnt des avnutaucs cl auumenlcul ainsi leur somme de bien-être. Sous cc 
ruppol'L 1 il faut Lieu l'avouer, beaucoup reste ù faire 1 et ce u'est p<1s trop d'un 
haut fonctionnaire qui applique son Lemps à l'élude de nos besoins, el con- 

{1• ' 1 ' 1 . l . ' A ' 1 (' sacre ses e "<JJ'lS a ü rea isauon ( es mesures r1ue nos mtérëts rcc ament. ,es 
diverses cons idératious out déterminé votre section centru le à a.ppt·ouvc1· la 
comhinai son prcjctéc ; un seul membre a subordonné son. vole à la réunion de 
la direction du couuuoree aux. attributions du Ministère des relations exté­ 
rreures, 

En résumé i Messieurs, j'ai l'honneur de vous proposer l'adoption du crédit 
Je 211000 francs. réclamé à l'article premier du chapitre premier. 

AR·r. 2. - Fraie de representation, - ~lémoire. 

Eu port aut un article au lludueL pom· les frais de rcpréseutat iou . le Gou­ 
vernement s'est abstenu de déterminer Je chiffre qu'il couvcnait , dans son opi­ 
nion, de cousacrcr à cet objet. L'absence de tous rcnseignerucnts a mis la 
section centrale dans l'impossibilité de sè prononcer sur celle mesure. 

Al\T. 3 .' - Indemu üé de loqement pour le Mùu:stre) et fraù; de 
lntreau . - Fr. 12,000. 

Celle allocation nouvelle n'a pas paru sufhsamment justifiée à la majorité de 
votre section centrale. Plusieurs de ses membres ont été d'avis qu'il y avait 
moyen d'approprier les nombreux hôtels occupés actuellement pai· les Minis­ 
tres, de manière à pouvoir loger convenablement le nouveau Ministre des 
Affaires Étrangères. Dans leur opinion, les bureaux de ces Déparfcmcuts étant 
déjà placés dans l'un de ces locaux, il n'y avait, pour le momen t ~ à pourvoir 
qu'au logement du I,linistre1 cl ce , jusqu'à ce qu'une combiuaisou quelconque 
aurai t défini li vement été arrêtée. Dès lors une Horn me de 12. 0()() francs leur· 
paraissait évidemment exagérée pour cet objet, et hors de tou le proportion 
avec le traitement alloué au Ministre lui-même. Monsieur le Ministre de l'Inté­ 
rieur et des Affaires l~lran3ères ~ consulté sui· ces diverses observations 1 a 
reconnu qu'il y avait lieu à examiner la q uestiou de l'appropriati on des hôtels 
rue <le la Loi l de manière à y Jouer le .\Jinislrc à nommer; mais il a ajouté 
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qu'en attendaut , il était m·3·cnl de pourvoir à l'habitution de ce haut fonc­ 
tionnaire. et qu'une somme de 12:000 frauns de ce chef étai! très-n1ocliquc 1 

vu le renchéi-iasement progressif des hôtels de premier ordre ilaus la capitale. 
Quant aux bureaux, M. le ~liuistrc cst cl'avis (jll'il est impossible de les conserver 
dans le nième local. A ses yeux 1 le rapprochement d'employés qui ne <1<1pendent 
plus <lu même clicf, donnerait lieu ù des inconvénients qui seraient de na lure ù 
nuire esseul iellcmeut au service. La majorité de votre section ceutrnlo n'a pas 
pa1·Lané ces craintes. Ham son opinion, rien n'autorise ;\ croire qnc l'harmonie 
qui a existé entre les foutiounnircs des doux Dépaitcmenls 1 serait dét ruito par 
cela seul que ses attributions cesseraient d'être réunies daim la HH~n1P mai n ; leurs 
rapports d'ailleurs ne sout pas assez fd~<1uc11l<; pour amener une collisiou quel­ 
conque, cl il s,'raii c11 tous cas facile de dispo!iel' les locaux de muniùro ù JH'C!­ 
venir cet (5lflt. de choses. Sans doute il serait pn;férnblc de réunir Îl'S bureaux 
dans le local habité par le ~linisl.re : cela éviterait le déplacement de <JIICltjlles 

fonutiouuaires en relation plus fréquente avec 1e chef de l'administ ration , mais 
cet incou vénient , qui viendra d'ailleurs ù cesser lorsqu'une eornbi11aisonrn>uvelle 
aura été réalisée , n'a pas paru être assez {p'avc polll' éhraulcr la conviction de la 
majorité En conséqueuce , quatre mr111IJl'eH de la section centrale out alloué 
seulement uue somme de (\0UL) francs pour le lor,emenL du Ui11istre ~ tandis lfUC 

deux membres ont 'adopté le chiffre dcmnndé pai· le Gouvcruement , el qu'un 
mernbre , s'étant momcntanémeut absenté. n'a pu prendre part au vote. 

D' après celte résolu lion 1 j'ai lhouncur de vous propose1· 1 l\lcssiem~ ~ de 
réduire à 61000 francs la somme de 121000 réclamée à l'art. 3 du chap, I«. 

Aur. 4. -- Traitement des [onctùnuuiires , employés et gens de service. 
--- Fi· .. 541000. 

Il y a sur cet article une majoration de 41000 fraucs ~ comparativement avec 
la somme votée l'année dernière. Celte majoration est ,1u.stifiée aux yeux du 
GoLrvememenl pm· l'extension qu'ont prises nos relations politiques et commer­ 
ciales; ce qui rendrait le nombre actuel des employés insuffisant. 

Cette fois cucore la majorité de la section centrale n'a pu se mettre d'accord 
avec le Ministre sur la nécessité <le la majoratiou. Elle a partagé l'opinion de la 
l{ ual ri ème section 1 qui est d'avis que; ~i le personnel de cc Département a suffi 
au travail qu i a précédé le Lrnité de Londres , il doit nécessairement suffire 
aujourd'hui que nos relations out rqwis leur étal normal et n'exigent plus 
qu'une correspondance régulière. Cette observation a paru d'autant plus juste 
que les laborieuses néffociations qui ont arneué le traité du 19 avril, ont 
réclamé de volumineux documents i la recherche de pièces nombreuses 1 et 
qu'il était d'autant plus diflici le de coordouner, qu'elles se rapportaient presqlle 
toutes ù des époques antérieures il l'entrée en fonctions des employés actuels. 
Oc plus , il fallait tenir nos agents accrédités auprès des <li verses puissances 1 
constarument au courant <le la marche des néaociations; il fallait leur envoyer 
des instructious nouvelles chaque fois q1w ces néHociations entraient dans de 
nouvelles phases. Certes , si le personnel existant alors a fait face ù des occupa.­ 
lions si graves et si diverses I si me.ne l'on a pu en distraire des employés 
pour leur confier des missions spéciales • il est hors de doute qu'il doit sullire 
dans les circonstances actuelles; peut-être même: :,'jl fallait déduire de 1·isou- 
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reuscs conséquences des oonsirléral ions qui précèdent , conviendrnit-il de dimi­ 
nuer le nomln'e des employés de ce Département ., d'au tant plus qu'une urnndc 
partie des affaires seront concentrées dans les cabinets du nouveau titulaire, <pw 
le Hoi. paraît-il 1 a le projet de placer ù la tête de cet important service. Quoi 
qu'il c11 soit , la majorité de la section centrale a rejelc~ l'augmeula tiou réclamée 
ù l'art 4, par trois voix coutre nne . deux s'étant absteuues , cl un membre 
s'étant absenté, n'a pu participer au vote. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer~ au noru de la section cen­ 
trale 1 le rejet de la majoration de 4,000 francs, el l'adoption du chiffre cle 
;füi000 I tel qu'il avait été alloué poul' l'exercice courant. 

A11T, :5. 
Adopté. 

AB.T. 6. - P01·ts de lettres) paquets) [rais d' af!rrtnchi'ssements, fon1'ni°tures 
de uurem«, frai·s d'impressions et de relùcres , acluit» de li m'es, etc. - 
Fr. 32,000. 

Cet article présente, sur la somme allouée l'année dernière, une majoration 
de 20()0 francs. 

Une note explicative, jointe au Budget, porte : c( Cette demande d'augrncn­ 
» ration est la conséquence naturelle Je celle réclamée à l'art. 4. n 

La section centrale, sans adrnet.tro la conséquence, est d'avis que, si la 
somme de Lravail de l'administration ceutrale n'est pas augmentée par suite de 
l'extension de nos relations politiques, sa correspondance sera néanmoins plus 
multipliée et aura lieu dans <les directions plus nombreuses. Ainsi les frais de 
ports de lettres cl paquets seront peut-être plus élevés; elle alloue 1 en censé­ 
tpwnce ~ le chiffre réclamé pour cet article. 

AnT. 7. - Achat de dëcoraieo ns de l'Ordre Léopold. - Fr. 10.,000. 

Adopté. 

CHAPITRE II. 

TRAl1'EnI11l'l'T DFS AGt,NTS I'OLl1'1QVES. 

Ce chapitre présente une majo ratio n do U55,000 francs sur la somme votée 
l'année dernière , ce qui pol'te la dépense gcnérale de nos relations politiques 
ordinaires à l'extérieur, à la somme de 59 l .,000 francs. Cette majuraliou est 
présentée comme étant la conséquence de l'adoption du traité du 19 avril , qui 
devait amener une plus grande extension dans nos transactions avec les puis­ 
sances étrangères. Une dépense aussi considérable a néanmoins préocupé l'une 
des sections et l'a portée à provoc1ucl' l'attention du Gouvernement sur la néces­ 
sité de rendre ces missions utiles, non-seulement sous le rapport politique, 
ruais encore sous le rapport commercial. La Bel3ique, en effet, par la supério­ 
ritc incontestée de ses productions industrielles 1 par son heureuse position au .. 
centre de l'Europe, semble, de préférence à tout autre peuple, être appelée 
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à multiplier ces transactions internationales, dans lesquelles elle trouverait une 
nouvelle source de biou-ôtre. 

Pour facilite!' la réalisation de ce but, le zèle dans nos agents diplomati­ 
ques ne suffit pas; il fout. aux yeux de celte section, uue connaissance ap­ 
profondie Je nos besoins el une exacte appréciation des positions respectives; 
il fout, en un mot 1 que le plus graml soin préside aux: choix de ces a13ents. 
surtout à la veille de créer des légations nouvelles 1 qui ne seront pas sans une 
haute influcuce sur les futures <lcstî11ées eommer-cia les de la Bel!)îque. 

La majorité de votre section centrale ( trois voix contre une, un membre s'é­ 
tant abstenu) 1 sans entrer d'aucune manière dans l'appréciation des personnes, 
a cru néanmoins ne pas excéder les bornes de sa mission , en consignant dans 
son rapport cc vœu éminemment national. 

1° Au-rnrcus. 

Traitenumt d'un envoyé eœtrao1·dinai'-re et Rfùiistre pléni'potentim:re et d'1t,11 
secrdtaire. - Fr. 40)000 

Adopté. 

2° CoNFÉDllnAr10N-GEHnrANIQUE. 

Traitement d'un cuvové eauraordinacre et llfi'nistre pldni'potentiaire et d'un 
secrëuure. - Fr. 50,000. 

Quatre sections ont été d'avis qu'il n'existait aucun motif d'élever le chiffre 
demandé pour la légation de Francfort à un taux supérieur à celui alloué au 
Ministre à Vienne. L'une d'elles a même été jusqu'à exprimer l'opinion qu'un 
chargé d'affaires suffirait pour représenter la Belgique auprès de la Confédéra­ 
tion-Germanique. M. le Ministre des Affaires Étrangères 1 consulté SUI' ces ob­ 
servations; a répondu que Francfort était une ville où de grandes fortunes 
abondent; tp1e le luxe y est poussé fort loin , que la vie et les loyers y sont fort 
chers. Qu'il est à rcmarciuer, quant au corps diplomatique, qu'outre des traite­ 
ments en Général plus considérables que les nôtres, les autres États allouent 
encore des frais de premier établissement. 

Ces coui;idüations 1 applicables d'ailleurs à la plupart de nos missions à 
l'étranger , n'ont pas entièrement satisfait la majorité de votre section centrale. 
Elle a estimé que le séjour de Vienne est également cher. et que notre Mi­ 
nistre y est encore assujetti à des dépenses de représenta tion , par suite de la 
résidence de la cour impériale, frais auxquels notre représentant à Francfort 
n'est pas entraîné. Toutefois, elle a considéré cette dernière mission comme 
étant trop importante dans les circonstances actuelles, pour être confiée ù un 
simple chargé d'affaires. En conséquence 1 elle a l'honneur de vous proposer. 
par quatre voix contre une,, un membre s'étant abstenu, d'accorder la somme 
de 40~000 francs pour la légation près la Coufédéralion-Germanique. 

3° FRANCE. 

Traitement d'un envoyé extraordinaire et J1Hnistre plém,'potenti'az"re et d'u ti 
conseiller de t<1gati'on. -- Fr. 60~000. 

Adopté. 
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T-rai'temont d'1en envoyé eaitraordinasre et J1frnistn pü!nipotcntùU:re) tl'rcn. 
secrétaïro et d'u,n commis, - Fr. Bl\000. 

Adopté. 

;-S0 IloLLANnE. 

Traite-nient d'un envoyé emtraordùuiire et JJl/ini·stre plduijwte11tùiir'o) d'un 
secreiaire cl d'1tn commis, - Fr. 60,000. 

Presque toutes les sections ont réduit à 50,000 francs le chiffre destiné à sub­ 
venir aux frais de la léGaLion à La Haye. L'une d'elles exprime même l'opinion 
qu'après le règlement de nos rela lions financières ~ il suffira d'accréditer un 
chargé d'affaires auprès de cette cour. Le Ministre, consulté dans le sein de la 
section centrale sur la réduction proposée par les sections, a déclaré ne pou­ 
voir y consentir. A son avis, le chiffre est très-modéré et paraîtra même iusuf­ 
fisant 1 si l'on fait attention que la vie est aussi chère ù La Haye qu'à Londres. 
Il a ajouté qu'il importe que la mission helge ne se trouve pas ù La Haye dans 
un état d'isolement el d'infériorité à cause du chiffre de la dépense. 

Votre section centrale a éprouvé le re3Tel de ne pouvoir se rendre aux motifs 
allégués par le ~linistre. Elle a persisté à croire que la somme indiquée par 
1a majorité des sections était suflisauto pour assurer un rang convenable ii 
notre représentant à La Haye. Quant ù l'opinion émise pai· la deuxième section, 
qu'après l'arrangement de nos relations fiuancièr es , u11 chargé d'affaires suffi­ 
rait po11r représenter la Belgique à la cour des Pays-Bas, la section eentrale , 
sans rien préjuger. quant à présent, sur celle observation 1 s'est bornée à la 
consigner dans le rapport qu'elle à l'honneur de vous soumettre. 

En résumé, elle vous prnpose1 par t> voix contre l 1 d'allouer pour la mission 
de La Haye 1 la somme de 50,000 francs. 

6° lTALlE. 

'Ï'raîtement ri'wn envoyé ea;t11•rt,01rdinm're et Min·i'stre plénipotent-ùifre et d'w1 
secrëtaire. - 40,000 francs, 

L'une des sections a été d'avis qu'un chargé d'affaires suffirait pour repré­ 
senter la Belgique à la cour de Rome. A l'appui de son opinion, elle fait observer 
que ce poste a été rempli , même pendant plusieurs années 1 par un simple se­ 
crétaire. 

Votre section centrale n'a pas admis cette opinion, sur laquelle d'ailleurs la 
Chambre avait été appelée à se prononcer dans l'une des sessions précédentes. 
Il n'est d'ailleurs pas inutile de faire remarquer que cet agent est en même 
temps chargé des autres missions en Italie. 

7° PRUSSE. 

Traüem . erct d'u,n envoyé eatraordùuiire et 111.ùiistre plém"potenti'rtire et d'un 
secrctaire, - ~4,~00 francs. 

La première section n'alloue pour la légation de Berlin que tJ0,000 francs; la 
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seconde réduit la somme à liO~OOO. Votre section centrale a cru devoir mettre 
la mission de Berlin sur le même pied lpte celle de Ln Haye 1 et vous propose r-n 
conséquence l'adoption de ts0,O00 francs. 

B0 TUllQUIE, 

Tra,itement d'un Jlfùâst·re n!si'dent, d'un secrdùciro , d'ron. drny1nan et de 
deu ai soldats. - -11\000 francs. 

Ad opté. 

9° J3AV IÈ1tl1. 

Traitement d'u1t clrnryd d'affaires. ·- Fr. L).ÛÛÛ. 
Adopté. 

l0° lhi;;SIL. 

Traz:tmnent d'·1m climy1d d'alfa.ires. - Fr. 2L000. 
Adopté. 

u- DANlnIAIICK. 

Traitoment d'un clun:qé d'r1fla·ù·es. - Fr. l/>1000. 

A<lopté. 
152u EsPAt,Nli. 

Adopté. 

Tra-itement d'un clzm:gé d'af{ai'res et d'un secrétai·1·e. -- Fr. 251~00. 

La deuxième section avait proposé d'assimiler celle Iéaation à celle du 
Brésil , et de réduire ainsi l'allocation à 21 :000 francs. Dans l'opinion de cette 
section; la présidence de Ilio-Janéiro est au moins aussi importante que celle des 
États-Unis, car nos relations commerciales avec cet empire prennent de jour 
en jour de plus grands développements. et ce pays nous offre des moyens 
d'échanges dont il est possible de tirer le plus grand avantage. Si un traite­ 
meut de 211 (100 francs a pu suffire pour la légation brésilienne , il paraissait 
qu'un traitement pareil devrait suffire pour la légation auprès de l'union amé­ 
ricaine. A ]a vér ité , le Miuistre a fait observer qu'un secrétaire étant attaché à 
celte légation, le traitement du chargé d'affaires est même inférieur à celui alloué 
au chargé d'affaires au Brésil; mais celte explication n'a pas paru satisfaisante 
ù tous les membres de la section centrale 1 et le chiffre de 2i),500 francs aéré 
rejeté par trois membres , trois antres membres ayant cru devoir adopter l'al­ 
locat ion proposée par le l\liuistre. 

Adopté. 



( () \ 
\ 0 ) 

15° IlrnBounG. 

Traitement d'un chc1;ryé d'rtf/'rn'res. -- Fr. 1;5:000. 

Troi« sections ont émis l'opinion qu'un consul suffirait pour cette résidence; 
mais il est ù rernal'quer qur nous avons déjà un consul non rétribué à Ham­ 
bourg. Un agent politique a paru d'autant plus utile 1 que le commerce de la 
Belgique avec les villes anséatiques tend constamment à s'accroltre ,1 el que 
dès lors il y a un 5ran<l întérèt ponr le pays d'y accréditer un agent qui s'occupe 
exclusivement de nos affaires. Or1 cet agent exercera, sans contredit, une plus 
grande influence s'il est revêtu d'un caractère diplomatique, qu'un simple con­ 
sul. Toutes les nations ont suivi cet exemple, plusieurs même entretiennent en 
outre auprès des villes anséat.iques des consuls rétribués. Ces motifs ont déter­ 
nnné votre section centrale ù accorder, pat· quatre voix contre deux, l'allocation 
demandée pour le chargé d'affaires à Hambourg. 

16° PonTUGAL. 

Traitement du-n chargé d'affaires, - Fr. 1;51000. 

Adopté. 

17 ° SARDAIGNE. 

Traitement d'un. chargé d'affaz·res. - Fr. 151000. 

Adopt<~- 

18° SllÈDE. 

T'rcdtement d'un chargé d'affaires. - Fr. 15,000. 

Adopté. 

CHAPITHE III. 

Traitement des agents consulaires. - 100,000. 

Les agents consulaires belges ont été créés exclusivement dans l'intérêt du 
nmmcrce national; il convient donc de rendre cette institution aussi avanta­ 
;1euse que possible. Or 1 dans l'état actuel de son organisation 1 atteint-elle le 
but qu'on en avait attendu? Telle est la question que l'un s'est posée ii plus 
d'une reprise. Il n'entrait pas dans la mission de votre section centrale de la ré­ 
soudre. Peut-être même serait-il difficile d'apprécier dès aujourd'hui l'in­ 
fluence des consulats sur notre commerce d'exportation; mais 1 dans un moment 
où toutes les vues se portent vers les moyens <l'étendre nos transactions avec 
un autre hémisphère 1 dans l'intérêt de celles de nos industries qui sont en 
souffrance, il n'est pas hors de propos d'appeler vos méditations sur cet objet. 
Votre section centrale s'estimerait heureuse 1 Messieurs ~ si , en invoquant le 
concours de vos lumières et de votre expérience, elle provoquait quelque mesure 
propre à donner une nouvelle impulsion à l'un des plus puissants véhicules cle 
la richesse des nations. 
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L'une des sections avait demandé si les agents consulaires reçoivent une rétri­ 
bution queloonquo , à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions? Comme cette 
question s'est souvent représentée , il a paru convenable de foire réimprimer, 
à la suite du rapport, la loi qui détermine les droits que les agents sont auto­ 
risés à percevoir, ainsi que les tarifs en vigueur en France et en Hollande. 

CHAPITRE IV. 

T'raitemeni des agents poli'tiques en inaalù>ité) rio retour de leu» mission , sans 
qu/ils y soiesi: reniplaoos, - Fr. 10,000. 

Adoplé. 

C[]APlTRE V. 

Frais de 1;oyr1,ge des agents dtt, seroice eaitdrieur, frait;; de courriers 1 estafette« 
et a ourses diuerses, •- Fr. 70,000. 

Même chiffre que celui de l'année dernière. Adopté. 

CHAPITRE VI. 

Fraie ,i rembourser au» agents clu, seroice eaiterieur . - FI". 75,000. 

Cc chapitre présente une majoration de 20,000 francs. Elle est justifiée par 
l'extension de nos rapports nec l'Orient et les États Barbaresques. Votre sec­ 
tion centrale a l'honneur de vous en proposer l'adoption. 

CHAPTIRE VU. 

!Jlissions extraordinaires et dépenses imprévues. -- Fr. 84,000. 

L'une des sections a été d'avis qu'une somme de 60,000 francs était suffisante 
pour pourvoir aux besoins de ce chapitre. 

Une autre a demandé des explications sur la hauteur du chiffre. 
Enfin , une troisième a réclamé la division du libellé, et a cru qu'il était 

plus régulier de faire un article spécial pour les missions extraordinaires i et 
un article pour les dépenses imprévues. 

.M. le .Ministre a répondu à ces observations que la dépense était purement 
éventuelle; et qu'elle dépendait de circonstances particulières qu'il était impos­ 
sible de prévoir ; qu'en tous cas ~ le chiffre de 84,000 francs ne lui paraissait 
aucunement exagéré. ll a ajouté qu'à son avis 1 le libellé ne pouvait subir au­ 
cune modification , attendu c..1ue les dépenses occasionnées par les missions 
extraordinaires sont des dépenses essentiellement imprévues; que c'est d'ail­ 
leurs sur ce chapitre que doivent étre prélevés les frais des missions commer­ 
ciales et autres, qui peuvent êti:e décidées dans le courant de l'année. 

Mal3ré ces observations , des membres de la section centrale ont persisté à 
croire que la somme de 60,000 francs suffisait pour faire face à cette partie du 
service; mais cette opinion n'a pas prévalu , et le chiffre réclamé par le Gou­ 
vernement a été adopté par 4 voix contre 2. 
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La section , néanmoins 1 croit devoir cni:pae1· le Ministre à veiller de plus 
près à ce qu'aucun abus n'ait lieu dans l'usage qui sera fuit de cc crédit. 

CHAPlTHE VIH. 

Pour l'ëtablùsemeni de nouoelles missions et poiw f'rti're [ace tiu» dépenses qui 
rdeulteron; du. tnii'té de paix avec la Hollaoule. -- Fr . 

Le Ministre 11 'avait porté aucune somme dans les prévisions de ses BudBcls 
primitifs pou,· faire face aux besoins de cc service ; mais il a adressé à la 
section centrale une demande de crédil , montant à la somme de 1::501000 francs. 
Cctto sounne lui semblait indispensable, parce que l'état des travaux des di-­ 
verses corumissious instituées pou!' l'exécution du traité , faisait prévoir la ué­ 
cessité d'une nouvelle allocation de cc chef, ainsi que pour la reprise des archives 
reposant à La Haye. Votre section centrale, vu l'absence de tout document 
p1'oprc à fixer son opinion sur le montant du chiffre nécessaire: et nét aut 
d'ailleui s éclairée sur C'C point par aucune délibéra tiou préliminaire de 1a part 
des seclions , a cru devoir réclamer , près du Gouvernement, la production 
des arrêtés inst ituant ces commissions cl ré(Jlant leurs indemnités. L'inspec­ 
tion de ces pièces a fait peuser à quelques membres que des économies Lrès­ 
considéi-ablos pouvaient être réalisées sur les besoins de ce service. Tout en 
adoptant pour base éventuelle la somme de 1001000 francs, ils ont néanmoins 
entendu se référer au jus-ernent de la Chambre elle-même, sur la q ue. cion ,de 
savoir si une plus grande réduction ne serait pas praticable. Dans celte inten­ 
tion 1 trois memlnes ont demandé l'impression <le ces arrêtés à la suite du rap­ 
port, mais trois autres membres ont été <l'avis que le même but serait atteint 
par le dépôt de ces pièces sur le bureau , pendant la discussion du Budget du 
Département des Affaires Étrang èrcs. C<:"> partage de voix u'arnenant aucun ré­ 
sultat, les membres qui avaient embrassé la première opinion se sont réunis ù 
leurs collègues 1 et le dépôt a été prononcé par l'unanimité des voix. 

Toutefois 1 Messieurs) votre section centrale a cru devoir porter une lé(Jère 
modification au libellé <le ce chapitre : elle consiste dans la suppression des 
mols : É'tablz'ssement des nouvelles missions, 

En résumé 1 vo trc section centrale a l'honneur de vous proposer ~ par 4 voix 
contre 2 1 l'adoption de la somme de 100,000 francs, pour faire face aux besoins 
du chapitre Ylll. 

Bruxelles , le? décembre 1839. 

Le RapporteU,'i'., 

A. VAN HOOJ3ROUCK DE FIENNES. 

Le Prdsident , 

F .i\.LLON, Isrnon.E. 
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1'I'CRE 1-V. 

BUDGET DU MINISTI~RE DES AJi'FAIHES ÉTHANGÈllES. 

~ \1111.110 

\H IIC,,E\. 

-·..:.---------=- . . . 
CIIAPlTRE 1. - Adminisll'atio11 contraie, 

Al't. 1 1 f'rm tcuicnt du M lruatrc. 
2 F1 ais de 1 cp1 éi,cnlatiou 
3 l111le11111il1' rie Iogerncnt pour le lllinislrc cl loyer pour 

les bureaux. , • 
4 \ Tr ai tcm" des fonclion11u1ros, emp lovris et gens cl<· service. 
r; Pcustous i, u ccord or à des Iuuct icuunu-cs , ClllJ>loyés et 

gens do service 
6 \ lllaléricl. , , • . 
7 Achat de dciomalions de l'ordre Lénpo ld 

CilAPITRE Il. - 11'<1ito111ont des ago,,ts politiques. 

)) 

,, 

1 
2 
3 
4 
1) 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
1(J 
17 
18 

,, uui q. 1 Traitement dos agents consulaires. 

iù. 

id. 

,d 

., id 

11 id, 

DÉSIGNATfON DES DÉPENSES. 

Autriche 
Confétlérntiou Gern,nniquc 
France . 
G rnrule-Brotug nc. 
Pays-Bas 
It.al.ie 
Prusse 
Turquic , 
Bavièr e . 
Urésil 
Ilunornarck 
Espugne 
J::tats-Unis 
Grèco 
Ilnrubourg 
Portugal 
Sur duigne 
Suède • 

CllA.PlTRE III. 

CllAl'ITRE IV. 

Tru itemcnt des agents politiques en inactivité, de retour 
de leur mission 

CRAPJTRE V. 

Frais de voyage des ageuts <l11 service extérieur ; frais 
de courriers, estufotles et courses divursee . 

CIIAPJTRE VI. 

Frais à rembourser aux ugents du service extérieur. 

CHA.PITRE VII. 

i\lissions estraordinnires et dépenses imprévues 

CHA.PITRE vm. 
Pour l'établissement do nouvelles missions et pour faire 
face aux dépenses qui résul teront du traité de paix 
avec les Puys-Bas • • 

TOTAL GÉNÉRAL, 

PROPOSITION 

gou veruerucut. 

21,000 

12,000 
54,ll00 

2,000 
32,000 
10,000 

40,000 
50,00U 
80,000 
80,000 
60,000 
40,000 
64,000 
40,000 
lô,000 
21,000 
15,000 
l5,IJ00 
25,500 
15,000 
16,000 
15,000 
15,000 
15,0UO 

100,000 

10,000 

70,000 

76,000 

84,000 

do J ri '-Cc..Lm11 

n·11l1 nie 

21,000 

" 
0,000 

üD,000 

2,000 
:12,000 
10,000 

40,000 
40,000 
00,000 
80,000 
150,000 
40,000 
50,000 
40,000 
lt'.;,000 
21,000 
rs.ooo 
15,000 
2! ,ooo 
15,000 
15,000 
lô,000 
rn,ouo 
15,000 

10,000 

10,000 

75,000 

84,000 

100,000 

. fr 1 1,061,000 

TOTAL. 



PIÈCES A L'APPUI. 

:Mll'US'fÈllE DES A.Ff:i'A.IRES ÉTRA.NGÈRES. 

LÉOPOLD, Roi nss BELGES, 

A 1'0US rniiSENTS .llT A VENIR , SALUT. 

Vu l'art. 1 ra de la Constitution; 
Vu la décision ministérielle du 19 juin 1818, fixant le tarif des droits con­ 

sulaires; 
Considérant que les fonctions de Consul sont gratuites, et qu'en compen­ 

sation de leurs services, les agents commerciaux de tous les pays sont autorisés 
à percevoir des droits consulaires; que la fixation de ces droits rentre dans le 
domaine du Pouvoir Législatif; 

De l'avis de Notre Conseil des Ministres; 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARn~TONS : 

Notre Ministre des AfFafrcs Étrangères 1 chargé de la direction de la marine 1 
est autorisé à présenter aux Chambres, en Notre nom, le projet de loi dont la 
teneur suit : 
, Vu l'art. 113 de la Constitution portant : cc Hors les cas formellement excep­ 

J) lés par la loi , aucune rétribution ne peut être exigée des citoyens , qu'à 
n titre d'impôt au profit de l'État 1 de la province ou de la commune. » 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrété et Nous ordon­ 
nons : 

A11T1CLE Pasmea. 

Les droits consulaires que chaque aaent commercial nommé par Nous est 
autorise à percevoir, sont fixés de 1a manière suivante : 
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Pour les contrats de mariage 1 testaments 1 donations entre-vifs el pom 
cause de mor t , et codicilles 1 pour les nér,ociants el marchands. Il. 

Pour l'expédition desdits actes. 
Pour les capitaines el artisans '. les actes précités . 
Pour l'expédition. 
(Lesdits actes seront 1w;us et ea:pdcliés yrlttni'temcnt pour les matelots.) 

Pour l'ouverture 1 avérution et enregistrement d'un testament solennel 1 

pour les négociants et marchands. 
Pour l'expédition. 
Les actes précédents 1 pour les capitaines et artisans 
Pour l'expédition 
(Lesdi"ts actes et eo:pdd,i'ti·ons gratuùs pour les matelots.) 

Pour la descente et apposiuon des scellés dans quelque maison ou 
magasin de négociant i l'expédition comprise . 

Pour les inventaires et encans, la séance d'une heure 
Pour lesdits actes 1 pour chacune desdites séances. 
Pour les ac les de dépôt de la somme de cinquante francs cl au-dessous, 

soit fl. 25 . 
Au-dessus de 50 francs 1 ou f1. 2\5 
Pour l'expédition dcsdits actes et quittances de dépôt 
Pour les transactions, émancipations 1 ventes de biens et immeubles . 
Pour l'expédition <lesdits actes. 
Pour acte portant quittauoo , attestation . procuration: obligation ou 

enregistrement d'une pièce . 
Pour l'expédition 
Pour la patente de santé d'un hâtiment de mer 
Pour celle d'un passager 
( Les mêmes pi·eces expédiées g1·at1tz'tement po1tr les 11iatelots.) 

G 
2 
3 
l 

)) 

)) 

)) 

)) 

6 )) 

)) 

3 
1 

)) 

)) 

3 )) 

)) so 
)) 25 

7·~ )) .) 

1 50 
)) 75 
3 )) 

1 )) 

)) 7~ 
)) 2:5 
1 50 
1 )) 

Pour une requête aux fins d'être informé 1 ou pour une simple 
demande » 75 

Pour une requête ou exploit de saisie faite en conséquence, avec la 
signification à la partie . ' 

Pour une information ou requête 1 charge 1 déposition 
Pour l'expédition de chaque déposition. 
Acte de naissance, extrait mortuaire 
Décharge d'un acquit à caution . 
Décret d'expertise de navire avec la transmission aux experts commis 
Pour acte de protêt de lettre de change ou information avec la signi- 

fication et réponse 1 le tout censé en un seul acte . 
Pour l'expédition. 
Pour un acte de cession \ ou transport el autres de pareille qualité. 
Pour l'expédition. 
Pour l'avérution <les pièces: y compris I'em-egiatrernent . 
Pour l'expédition 

1 r,o 
)) 30 
)) 10 
2 50 
2 50 
3 '71" ~) 

)) 7o 
)) 2:-S 
2 )) 

)) 60 
1 50 
)) 50 

4 



Pour la minute d'une ordonnance do contestation entre parties ~ n'excé- 
<lanl pas une pa3'e d'écriture . Il. 

Pour les actes <le société et dissolution de société 
Pour l'enquête on information, l'expédition comprise, par chaque 

témoin . 
Pour le voyaae du chancelier à deux lieues de sa résidence 
Oc deux à quatre licues . 
Pour une journée el plus, par jour . 
Les actes qu'il fera seront payés en sus des frais de voyaue. 
( Pour les assignations ; sir,'nificat ions et autres exploits) . 
Pour I'autorisation des comptes prodnits par un capitaine pour salai rc 

à I'équipage 
Pour l'état et manifeste du chargement d'un hàtiment . y compris d eux 

expéditious , 
Pour le visa des lettres de mer d'un navire entrant par relâche dans 
un port sans y charger ni décharger . 

Pour le visa des papiers de mer et autres concernant un navire qui 
chaq;c ou décharge au-dessous <le 50 lasts 

De 51 à 100. 
De 101 el au-dessus 
Biffer, couper, renvoi d'uue Iet.tre de mer et légalisation d'une pièce. 
Confection d'un rôle d'équipage pom un navire de 25 à GO lasts 
De 5l i't 100. 
De 10 l à VS0 
De HSI à 200. 
De 20 l et au-dessus. 
Certificats cfol'ÎGÎne d'une valeur de fr. 600. 
Au-dessus de 000 

)) ;50 
3 )) 

)) 40 
3 )) 

-1 150 
6 )) 

71' )) .) 

)) no 
,, 
J )) 

2 ;50 

6 
H 

12 
~ .•. 
2 
3 
{j 

9 
12 

. 3 

)) 

)) 

)) 

)J 

)) 

)) 

)) 

}) 

)) 

G )) 

Enregistrerneut <ln certiûcat d'un néaociant allant s'établir dans quelque 
autre port . 

Enregistrement <lu certificat d'un commis 
Contrat de nolisement ou afhétement 

9 
3 
t~ 
t.l 

)) 

)) 

)) 

Toute autre expédition, pour ètre délivrée aux intéressés .. doit être 
écrite ù ta grnsse, à raison de douze syllabes par ligne el de vingt 
ou vingt-deux lit}llCS par page. chaque pase est payée . )l 2;, 

Sans que l'ensemble de toutes ces par,cs puisse donner en lot al plus de. W n 

AnT. 2. 

Les capitaines , maîtres et patrons de navire .. négociants et autres Belges. 
seront tenus d'acquitter les droits fixés au tarif précéden L : en cas de refus 1 

ils seront passibles du double droit: poursuivis et jugés d'après les lois et 
usages de la résidence du consul, ou, à leur retour en Belgique. d'après les 
formes établies en matière de contributions. 

A11T. :1. 

Les capitaines, maîtres et patrons se feront délivrer une quittance par l'agent 
commercial, à l'effet de pouvoir justifier du payement des droits consulaires. 
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Ils répondent personnellemcnl des droits qui n'auraient pas été payés , sauf 
lenr recours contre les propriétaires et armateurs des bâtiments. 

Bruxelles, le 2 octobre 1831. 

Signé., LÉOPOLD. 

Pnr 1c Roi : 

le J/.iniJ•( re des A /Taire;.· Étrange1·es, 

Signé, DE nIEULENA.ERE. 

TARIF IIOtLANDAIS. 

UlNISTÈRF.. DE L'll.lSTR..UCTIOll t•lfBLIQUE, 

lll' I'Tmlustj-l« T'fo!ïon:tlc t>l iles Colonles. 

Il est porté ù la connaissance des intéressés que, par arrêté royal, pris en 
date du 3 avril dernier 1 lr-s droits consulaires cp1e pourront percevoir les con­ 
:mls dans les ports de villes commerciales de la J\lédiLcrranée (y compris Cadi», 
Séville, Si=Lucas et les côtes de 1'1ogadoor), seront fixés ainsi qu'il suit: 

Pour le visa des lettres de mer et autres papiers du navire , tant à 
l'arr-ivée qu'au départ, par last de deux tonneaux, . O. 

Pour les passeports aux marins ( pauvres exceptés). 
Po1..11· léaalisalion1 découper, et renvoyer les lettres de mer, par pièce. 
Pour le rôle déquipage d'un navire : 

de 2:5 à l50 lats 
de \SO à lOO 
de 100 à liSO 
de 150 à 200 

0 
2 
2 

)) 

50 

l) 

3 
6 
9 

)) 

)) 

)) 

de 200 et plus . . 12 )> 

(Le last composé de deux touneaux 1 à compter d'après la letLre de jauge.) 
Certificats d'origine et documents de ce genre, pour autant que les in- 
téressés le demandent, d'une valeur au-dessous de 600 florins. 3 ,> 

Au-dessus . 6 ,> 

Pour tout acte sous serment, procès-verhaux , etc., pour la première 
feuille de 20 lignes. - . • 1 >> 

Pour toute autre feuille suivante 1 20 lignes n tm 
(Sans que l'ensemble <le toutes ces feuilles puisse dépasser un total 

de Hi florins ). 
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Pour le visa des leurcs de mer d'un navire r-n lr.mt par relâche dans 
un port sans y charger ou décharger . Il. ~ lffJ 

De tous les navires des Pays-Bas entrant dnns 1m port de l'fü,parruc., où se 
trouve encore une caisse nat.ionalo , le consul résident pourra exiger Lm cents 
par Ia st Je1, marchandises déchargées du navire 1 sans aucune déduction. 

Donné il La Haye. le H) juin HON. 

TARIF JîllANCAIS. 
' 

RTAT' des. r1noluments attri·bués et pny/s art,n clia-ncolicr» des connnissariat» 
de commerce _, co11/brménwnt a Trirré; d u conseil d11, :{ mars 1781 ., dont Ic» 
dispos·i'tions n'ont 7,as étd rapportccs , S.\Yom : 

Pour les polices d'assurance 
Pour les contrats de mariage, testamonts , doua lions entr e-vtfs et pour 

cause de mort 1 et codicilles 1 pour les négociants et marchands 
Pour l'expérl ition dcsdits actes 
Les actes précédents pour les capitaines cl artisans 
Pour l'expédition. 
iLcsdite actes serons reçus et e:q)(fdù!s gratui"lement powr les matelots.) 

Pour I'ouvcrturc ~ avération et enregistrement d'un Les lament solennel, 
pour les négocian ls et marchands . 1 '2 )) 

Pour I'expédition 1 » 

Pour les actes précédents? pour les capitaines et artisans G >; 
Pour lexpédition ;2 n 

(LcS(hLs actes et l'a'JHfditiouq grntis pom-' les matelots.) 

Pour la descente el apposition des scellés dans quelque maison ou ma- 
gasin de négociant? l'expédition comprise. 

Pour les inventaires et encans? la séance d'une heure . 
Pour lesdits actes, pour chacune desdites séances. 
Pour les actes de dépôt de la somme de cinquante francs et au-dessous 
Au-dessus de ci nquan le francs. 
Pour le droit de dépôt • deux pour cent po111' les quittances des som- 
mes déposées de cinquante francs cl au-dessous. 

Au-dessus de fr. t50 . 
Poul' l'expédition desdits actes cl quittances. 
Pour les transactions, émancipations, ventes de biens ('l immeubles 
Pour l'expéditition desdits actes . 
Pour acte portant quittance, attestation, pr-ocurntion 1 obligation ou 

enregistrement d'une pièce . 

r1 .1 ncs ('. 

-1 )) 

12 )J 

4 p 

G ;, 

2 )) 

G )) 

1 )) 

)) 50 
j ~o 
3 )) 

l ~o 
3 )) 

1 ~50 
6 )) 

2 )) 

1 50 
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Pour l'expédition. 
Pour la patente de santé <l'un bâtiment de ruer 
Poul' celle d'un passaacr 

( Les ménies , e:1:p(!(lz:és gratttttement pou,. les matelots. ) 

fr. )) :rn 
;~ )) 

2 )) 

Pour l'étal cl manifeste du ch,u-uement d'un hâtirnent , y compris deux 
expéditions. 

Pour une requête aux fins d'être informé ou pour une simple demande. 
Pour une requête et exploit df' saisie faite en conséquence, avec la si- 
r,nificalion ù la partie 

Pour une iuformatiou ou en(l uèto 1 chaque déposition 
Pour l'expédition de chaque déposition . 
Pour acte de protêt de lctlr(• de cha11ac. ou formation avec la sitpùfi- 

cation et réponse. le tout cern,é r11 un seul acte. 
Pour l'expédition. 
Pour un acte de cession ou u-ausport el autres semhlahles 
Pour l'expédition 
Pour l'avératiou des pièces y corn pris l'eurcgistremeut . 
Pour l'expédition 
Pour la minute d'une ordonnance d<> contestation entre parties I n'excé­ 
dant pas une page d'écriture . 

Pour l'ouverture d'un procès-i erhal appelé consulat , savoir pour re- 
quête 1 lexpédi lion comprise'. 

Pour ]a déposition de chaque témoiu ., id. id. 
Pour les actes de société el dissolution tlf' société 
Pour les affrétements el nolisements de bâtiment 
(Les patentes seront visées ,r;ratn·ümnant.) 

• 

tO ,) 

l ;rn 

:{ )J 

)) 60 
)) 20 

l ,)0 

)) so 
·1 )} 

l :t:. 
:{ )) 

l )) 

l )) 

l :so 
)) no 
(j )) 

3 )) 

Pour l'enquôte ou inform at iou 1 l'expédition comprise 1 par chaque té- 
mom 

Pour le consulat fait pat' un capitaine à son navire 
Pour le voya3e du chancelier à deux lieues de la résidence 
De deux à quatre lieues 
Pour une journée el plus., pal' jour. 
(Les actes qn'i'l [era seront payés en sue des fi·at"s de voyage.) 

Pour les assignations I sig niûcations et autres exploits 
Poul' l'autorisation des comptes produits pal' un capitaine pour sa­ 

laire à l'équipage . 
Enregistreuiont du certificat d'un né3ocianl allant s'établir dans quel­ 
que autre port 

Enregistrement du cert.ificat d'un commis 
Toute expédition faite par Je chancelier. pour être délivrée aux inté­ 
ressés, doit être écrite à la grossE' , à raison de douze syllabes par 
1 ig·ne, et de vingt ou vingt-deux lignes pat· page; chaque page est 
payée n :SO 

)) 80 
3 )) 

G )) 

H )) 

12 )) 

1 iSO 

l )) 

18 )) 

6 )) 


